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Le Wissenschaftliches Institut der Elsass-Lothringer im Reich an der Universität Frankfurt a. M., très 
souvent appelé Elsass-Lothringen Institut (ELI), était le centre allemand de recherche sur l’ancienne Terre 
d’Empire Alsace-Lorraine. L’ELI formait le triangle de la recherche occidentale allemande avec l’Institut 
alémanique à Fribourg-en-Brisgau et l’Institut pour la Recherche régionale de la Rhénanie à Bonn. 
Le public français ne voyait dans l’ELI que la tentative allemande, sous couvert scientifique, de garder 
l’accès aux départements d’Alsace et de la Moselle (1). Gaston Zeller l’appela « un organisme de combat » (2). 
Pour John E. Craig l’ELI fut « the most active and troubling center of research on Alsatian questions » (3). 
L’histoire de l’ELI peut être organisée en quatre phases. Tout d’abord, une situation conflictuelle avec 
la France qui domina les années de Weimar. Entre 1933 et la Seconde Guerre mondiale, l’Institut eut 
des divergences de politique intérieure avec les dirigeants nazis. Pendant la guerre, l’ELI prépara son démé-
nagement dans la nouvelle Université du Reich à Strasbourg, alors qu`une partie restait à Francfort, et se 
mit à la disposition du Reichssicherheitshauptamt (  – RSHA). Son histoire d’après-guerre est presque 
négligeable.
(1) – Christian Hallier, « Das Wissenschaftliche Institut der Elsaß-Lothringer im Reich an der Universität 
Frankfurt a. M. 1920–1945. Eine Rückschau », Studien der Erwin von Steinbach-Stiftung, 1 (1965), 
p. 136 ; Irmgard Grünewald, Die Elsaß-Lothringer im Reich 1918–1933. Ihre Organisation zwischen 
Integration und « Kampf um die Seele der Heimat », Berne et Francfort s/M, Lang, 1984, viii, 295 p., 
p. 112–28 ; Notker Hammerstein, Die Johann Wolfgang Goethe-Universität Frankfurt am Main. 
Von der Stiftungsuniversität zur staatlichen Hochschule, vol. 1. 1914 bis 1950, Neuwied, Metzner, 
1989, 907 p., p. 69–71, 400–403, 529 et suiv., 661–664; Paul Kluke, Die Stiftungsuniversität 
Frankfurt am Main, 1914–1932, Francfort s/M, Kramer, 1972, 593 p., p. 413–422 ; Stefan Roscher, 
Burg der Weisheit am Main. Heimatforschung und Kulturmission mit Niveau. 
Das Wissenschaftliche Institut der Elsaß-Lothringer im Reich an der Universität Frankfurt 
am Main, Uhingen, Gesell. der Freunde u. Förderer der Erwin von Steinbach-Stiftung, 2002, 24 p. ; 
Jean-Marc Dreyfus, « Un symbole disputé. La bibliothèque de l’Institut scientifique des Alsaciens-
Lorrains à Francfort après la Seconde Guerre mondiale », Revue d’Allemagne, 36 (2004),  
p. 399–405 ; Undine Schmanke, Stephan Roscher, « Die Bibliothek der Erwin-von-Steinbach-Stiftung », 
dans Berndt Dugall (dir.), Handbuch der historischen Buchbestände in Deutschland, vol. 5. Hessen 
(A–L), Hildesheim et Zürich, Olms-Weidmann, 1992, p. 151 et suiv.; Archives de la Justice militaire, 
Le Blanc, Indres, procès contre Christian Hallier devant le Tribunal militaire de Metz, 123/2566 
(Arch. Justice mil., Trib. mil. Metz) (14/2/1947).
(2) – Gaston Zeller, L’Atlas alsacien-lorrain de Francfort devant la critique, 
Thann [Revue d’Alsace], 1936, 16 p., p. 14.
(3) – John E. Craig, Scholarship and Nation Building. The Universities of Strasbourg and Alsatian 
Society 1870–1939, Chicago, U of Chicago P, 1984, XII, 515 p., p. 327.
Wolfram au temps de l’Institut scientifique 
des Alsaciens-Lorrains dans le Reich
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En 1919, l’organisme représentant les intérêts des anciens habitants de la Terre d’Empire, le Hilfsbund für 
die Elsass-Lothringer im Reich, construisit en Allemagne une bibliothèque d’Alsatica, les ouvrages ayant 
trait à l’histoire et à la culture alsacienne, afin de remplacer le département de la recherche alsacienne de la 
Bibliothèque Nationale et Universitaire de Strasbourg. L’ELI fut créé à partir de cette bibliothèque lors de la 
réunion des représentants du Hilfsbund à Cassel le 20 juin 1920, avec la participation déterminante d’an-
ciens professeurs de la Kaiser-Wilhelm-Universität Straßburg (KWU). En 1921, l’Institut accepta l’invitation 
de l’Université de Francfort qui, dans les années 1920, essayait d’usurper la tradition de la KWU – ce qui 
suscita l’inquiétude de la diplomatie française : « Il ne s’agit de rien moins […] que de « transporter à l’Uni-
versité de Francfort, héritière de la vieille Université de Strasbourg, les traditions de celle-ci « » (4). De plus, 
la ville offrait à l’ELI l’avantage géographique de la proximité de l’ancienne Terre d’Empire (5). 
(4) – Archives du Ministère des Affaires étrangères Paris, Correspondance 
politique et commerciale, T. 1. 1914–1940, Z. Europa 1918–1940
 (Arch. Min. Aff. étrang.), France 43, f. 172 et suiv. : Benigni
 (consul à Francfort) au Min. Aff. étrang. du 28/7/1922.
(5) – Roscher, Burg der Weisheit, p. 7, 11 ; Bibliothèque universitaire de 
Francfort s/M, papiers Christian Hallier (BU Francfort, Hallier), correspon-
dance Wentzcke, ELI avant 1945 : Donnevert à Schwander du 26/3, 8/6/1920 
et 25/2/1921, Wolfram à Schwander du 13/1/1921, Wolfram à Donnevert du 
17/2/1921 ; Bundesarchiv Berlin-Lichterfelde (BArch Berlin), R1501/26819, 5, 
f. 137 : Wolfram au Min. de l’Intérieur du Reich du 17/6/1930 ; « Bericht über 
die Tätigkeit des Wissenschaftlichen Instituts der Elsaß-Lothringer im Reich 
an der Universität Frankfurt vom 1. April 1935 bis 31. März 1936 », Elsaß-
Lothringisches Jahrbuch, 15 (1936), p. 237–47, p. 239 ; « Bericht über die 
Tätigkeit des Wissenschaftlichen Instituts der Elsaß-Lothringer im Reich an 
der Universität Frankfurt vom 1. April 1936 bis 31. März 1937 (mit einer 
Rückschau. Aufgabe und Leistung 1920–1936) », Elsaß-Lothringisches 
Jahrbuch, 16 (1937), p. 251–80, p. 262 ; Archives universitaire de Francfort 
s/M (Arch. univ. Francfort), Rektor 502-41 : Harry Bresslau à Ehrhard du 
3/6/1922 et au recteur de l’Université d’Heidelberg du 9/6/1922, Min. 
prussien de l’Éducation au recteur du 27/11/1922 ; Arch. univ. Francfort, 
Kurator Abt. 15, Nr. 16, f. 8 : bases pour la commémoration pour Strasbourg 
à l’Université de Francfort en 1921, f. 172 : ELI au doyen de la Faculté de 
Philosophie du 20/9/1932, f. 5 : « Straßburger-Gedenkfeier der Universität », 
Frankfurter Zeitung (1/8/1921), f. 109 : appel [au don pour les plaques 
commémoratives de 1926], f. 134 : « Aus Groß-Frankfurt: Den gefallenen 
Straßburger Akademikern! », Frankfurter Post (9/5/1927), f. 146 : Heimber-
ger (rectorat Univ. Francfort) au Min. pruss. Éduc. du 20/7/1929, f. 179 : 
Ernst Krieck à Min. pruss. Éduc. du 2/12/1933, liasse 1 : Auszug aus dem 
Jahresbericht der Straßburger Wissenschaftlichen Gesellschaft in 
Heidelberg, 1929, p. 1 ; BArch Berlin, R1501/26819, 5, f. 40 et suiv. : 
secretariat de l’Univ. Francfort à Donnevert du 21/7/1927, Donnevert à Abel 
du 3/8/1927 ; Arch. Justice mil., Trib. mil. Metz (14/2/1947), 3, p. 31 et suiv. : 
conseil d’administration de l’ELI du 2/5/1930.
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L’ELI était une association enregistrée dont l’assemblée générale déci-
dait des statuts et élisait le conseil d’administration qui à son tour 
nommait le comité de direction. Les présidents du comité de direction 
furent de 1920 à 1922 le théologien Albert Ehrhard, de 1924 à 1931, 
l’historien de l’Église Gustav Anrich, de 1931 à 1941 l’architecte et 
archéologue Daniel Krencker et de 1941 à 1945 le dernier gouverneur 
de la Terre d’Empire, Rudolf Schwander. Après la Seconde Guerre 
mondiale, il n’y eut plus de président élu. L’ancien directeur de la 
Bibliothèque universitaire de la KWU, Georg Wolfram, fut le premier 
secrétaire général de l’ELI. Wolfram et le vice-président, le conseiller 
ministériel au Ministère de l’Intérieur du Reich, Max Donnevert, 
donnaient à l’ELI une dimension nationaliste, ce qui incita Ehrhard, 
dès 1922, à démissionner de la présidence. 
Après Wolfram, son ancien camarade d’association estudiantine, Paul 
Wentzcke, l’archiviste de la ville de Düsseldorf, devint en 1935 le direc-
teur scientifique de l’ELI. Les milieux de la recherche s`interrogèrent 
sur les raisons du renvoi de Wolfram (6) car il n’avait pas quitté l’ELI 
volontairement. Il est généralement admis que son attitude politique 
était devenue inacceptable pour les nationaux-socialistes. Le fait qu`il 
était connu comme un adversaire de la politique française envers l’Al-
sace dérangeait probablement les nouvelles relations franco-allemandes. 
Peut-être voulait-on simplement se débarrasser d’un professeur vieillis-
sant et de plus en plus opiniâtre. En tout cas, nous ne trouvons pas dans 
les archives la trace d’une intervention nationale-socialiste afin d’ob-
tenir son licenciement.
Aucun président ou directeur de l’ELI n’est connu pour avoir été 
membre du parti national-socialiste. Le recteur de l’Université de 
Francfort, Walter Platzhoff, rapporta à ses supérieurs que Wentzcke se 
montrait « au moins très attentiste » envers le nazisme et invitait aux 
manifestations de l’ELI des intervenants des milieux du catholicisme 
politique (7). Le Service de Sécurité de la SS soupçonnait même 
Wentzcke d’être en contact « avec des messieurs de souche juive » (8). 
Dans ce contexte, son article de 1934 sur Charles de Villers mérite l’at-
tention. Wentzcke critiqua subtilement les licenciements de ses 
collègues juifs à travers l’exemple de ce noble lorrain qui avait fuit la 
Révolution française et qui, pendant deux décennies, avait enseigné à 
l’Université de Göttingen, pour être enfin renvoyé en 1814, en tant que 
Français, par les nationalistes allemands : « Une jalousie mesquine de 
quelques professeurs et une haine insensée des fonctionnaires direc-
teurs qui voulaient être plus allemands que les Allemands, doivent 
servir à l’explication de ce comportement infâme » (9).
(6) – Hammerstein, Goethe-Universität, p. 401; 
Roscher, Burg der Weisheit, p. 12 et suiv.
(7) – Arch. univ. Francfort, Rektor 4/1829, f. 9v: 
Platzhoff au Min. pruss. Éduc. de 12/7/1937, 
cf. f. 10.
(8) – Bundesarchiv Berlin-Lichterfelde, antérieu-
rement Berlin Document Center (BDC), 
Wentzcke, Paul, *4/9/1879 : Reichsamtsleiter à 
l’Adjoint du Führer du 21/6/1938 : « mit jüdisch 
versippten Herren » ; cf. Arch. univ. Francfort, 
Rektor 4/1829, f. 3 : Reichamtsleiter du NSDDB 
au Deutsche Kongress-Zentrale du 3/11/1936.
(9) – Paul Wentzcke, « Charles de Villers. Ein 
Franzose im Bann deutscher Bildung », 
Völkische Wissenschaft [2] (1934/35), 
p. 357–61, p. 361 : « Kleinliche Eifersucht einiger 
Professoren und ein sinnloser Haß leitender 
Beamten, die deutscher sein wollten als die 
Deutschen, müssen zur Erklärung dieses 
schändlichen Verhaltens dienen ».
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Mais tous les hommes de l’ELI cités étaient proches des fédérations révisionnistes défendant la « germani-
tude », le Deutschtum. C’était aussi le cas d’autres responsables de l’ELI, comme le trésorier Wilhelm 
Horning, le deuxième trésorier Franz H. Hausen, les bibliothécaires Ernst Marckwald et Christian Hallier, 
ultérieurement directeur de l’Institut lorrain pour la Recherche du Peuple en Moselle annexée, comme le 
membre du conseil d’administration Adolf Goetz, directeur du Département pour Alsace-Lorraine du 
Ministère de l’Intérieur du Reich, ou les membres du comité de direction de l’ELI Martin Spahn, le publi-
ciste et professeur de journalisme Wilhelm Kapp, Alfred Gilg, qui en même temps était gérant du Hilfsbund 
et vice-président de la fédération révisionniste Deutscher Schutzbund, et enfin Robert Ernst, le directeur 
du Bund Deutscher Westen, l’éditeur des revues révisionnistes Elsaß-Lothringen. Heimatstimmen et Elsass-
Lothringischer Pressedienst, directeur adjoint du Volksbund für das Deutschtum im Ausland et directeur 
de son comité occidental (10).
Dans la deuxième moitié des années vingt, l’ELI comptait environ 
2 500 membres. Au milieu des années trente, le nombre de membres 
était retombé à près de 1 500. Le budget de l’ELI s’était élevé à la fin des 
années vingt à 100 000 Reichsmarks mais vers 1938, il était descendu 
à environ 50 000 Reichsmarks. Pendant la Seconde Guerre mondiale, 
il a de nouveau pratiquement doublé. Ses revenus se composaient des 
contributions de ses membres, des donations du Hilfsbund, des subven-
tions régulières du Ministère de l’Intérieur et du Ministère des Affaires 
étrangères du Reich (jusqu’à 8 000 Reichsmarks annuels), des différents 
régions ou villes allemandes et des subventions particulières des minis-
tères cités et de la Notgemeinschaft der Deutschen Wissenschaft (la 
Deutsche Forschungsgemeinschaft d’aujourd’hui). De 1926 à 1945, l’ELI 
était hébergé dans un bâtiment, au numéro 127 de la Bockenheimer 
Landstraße, que la ville de Francfort mettait à sa disposition sans 
demander de loyer (11).
L’impressionnant fonds en Alsatica et Lotharingia de la bibliothèque de 
l’institut servait aux chercheurs allemands qui étaient encore exclus des 
bibliothèques et archives françaises. Les premiers projets de publication 
de l’ELI poursuivaient les publications qui avaient été commencées 
avant 1918 par des institutions de recherches alsaciennes. Ensuite, l’ELI 
publia sur l’histoire, sur la société et sur la culture de l’Alsace-Lorraine 
des œuvres remarquables dans lesquelles son passé allemand était 
souligné ; son appartenance politique à la France et son avenir dans la 
République française étaient commentés avec scepticisme parce que 
l’idée d’une culture française de l’Alsace-Lorraine était tout à fait 
exclue. L’Atlas alsacien-lorrain publié par l’ELI devait prouver histori-
quement, géographiquement et économiquement l’indivisibilité des 
deux rives du Rhin. C’est pour cette raison que la Notgemeinschaft lui 
octroya des moyens financiers considérables. Dès leur mise en chantier, 
les trois volumes de l’œuvre sur la Terre d’Empire, Das Reichsland 
Elsaß-Lothringen, une histoire de l’Alsace-Lorraine sous l’Empire 
allemand, suscitèrent l’intérêt des ministères prussiens et nationaux. 
Enfin, nous pouvons compter parmi les publications importantes de 
l’ELI, les vingt-deux années du Elsaß-Lothringisches Jahrbuch. 
(10) – Rudolf Schwander, « Max Donnevert 
(1872–1936) † », Elsaß-Lothringisches 
Jahrbuch, 15 (1936), S. ix–xvi ; Arch. Min. Aff. 
étrang., France 17, f. 199 : Président du Conseil 
au Min. Aff. étrang. du 7/3/1927, f. 211 : Tirard 
(Haut Commissaire dans les Provinces rhéna-
nes) à Aristide Briand du 4/3/1927 ; Politisches 
Archiv des Auswärtigen Amtes (Pol. Arch. Ausw. 
Amt), R60323, f. K657079 et suiv. : [Max 
Hildebert Boehm, pseudonyme] Hugin, 
« Kämpfer für deutsches Volkstum. Führer im 
Grenz- und Ausland, 21. Robert Ernst », 
Vossische Zeitung (12/5/1933).
(11) – Arch. Justice mil., Trib. mil. Metz 
(14/2/1947) 3, p. 6 et suiv. : 1er conseil d’admin. 
de l’ELI le 19/9/1920, p. 60 : conseil d’admin. 
de l’ELI le 8/5/1937 ; BArch Berlin, R1501/26819, 
5, f. 138 et 215 : ELI, comptes annuels de 1929 
et 1931 ; R1501/26819, 6, f. 27 : budget de l’ELI
 de 1935 ; BArch Berlin, R4901/2603, f. 119, 
185r, 235r, 266r et 280 : budget de l’ELI
 de 1936, 1938, 1939, 1940 et 1941,
 R4901/2604, f. 14 : de 1942.
25n° 3/4 ~ décembre 2009 . l’institut scientifique des alsaciens-lorrains dans le reich
Pendant la République de Weimar, les relations de l’ELI avec la France 
restèrent tendues. Le Ministère des Affaires étrangères français 
surveillait l’ELI et intervenait fréquemment auprès de l’Ambassade 
allemande. De leur côté, les représentants français en Allemagne 
mettaient en garde leurs supérieurs contre les intentions révisionnistes 
de l’Institut. Parfois, les voyages de recherche en France des collabora-
teurs de l’ELI étaient perturbés ou empêchés. Certes, les chercheurs de 
l’ELI prétendaient ne vouloir que prouver scientifiquement l’apparte-
nance culturelle de l’Alsace et de la Moselle orientale à l’Allemagne, 
mais la méfiance française était légitime. En effet, les membres de l’ELI 
étaient toujours convaincus que l’Alsace-Lorraine devrait faire – aussi 
politiquement – partie de l’Allemagne. Cet objectif politique à long 
terme ne pouvait être atteint que si l’hégémonie culturelle allemande 
sur ces régions n’était pas perdue. Des membres importants de l’ELI 
gardaient le contact avec des séparatistes alsaciens-lorrains et étaient 
utilisés par le Ministère des Affaires étrangères allemand à des fins de 
propagande ainsi que pour le financement occulte du mouvement 
autonomiste. Robert Ernst ou Emil Clemens Scherer, deux responsables 
des organisations des expulsés, siégeaient dans le comité de direction 
de l’ELI. Toujours au milieu des années trente, le Ministère de l’Inté-
rieur du Reich remarqua : 
« Il est évident que la fondation de l’Institut alsacien-lorrain et toute 
son activité n’ont pas pour seul objectif un travail purement scienti-
fique mais servent également l’intérêt national. À mon avis, la garantie 
de la continuité de cette activité, jusqu’à présent extraordinairement 
fertile, ne peut être assurée que si le caractère purement scientifique de 
l’Institut et son traitement scientifique, culturel et ethnologique de 
l’histoire de deux « peuples » et pays anciennement allemands, liés 
fortement et à divers titres à l’histoire générale de l’Allemagne, restent 
indépendants des influences extérieures » (12). 
Pour ne pas offusquer le Quai d’Orsay, l’ELI se présentait comme apoli-
tique, particulièrement dans les périodes de tensions politiques comme 
en 1928, pendant le procès de Colmar, quand le représentant du 
Ministère de l’Intérieur, Donnevert, renonça à ses sièges à l’assemblée 
annuelle et au comité de direction (13). Dans ses publications scientifi-
ques, l’ELI traitait de façon anodine les questions politiquement 
sensibles et dissimulait ses exigences sous-jacentes pour ne pas perdre, 
par une interdiction de publication en France, son hégémonie cultu-
relle et son influence sur la recherche locale (14). L’ELI ne fut pas 
contraint de modifier l’orientation de ses publications quand, au milieu 
des années 1930, ses relations vis-à-vis des autorités françaises s’étaient 
améliorées car, en public, il avait toujours adopté des positions  
modérées.
(12) – BArch Berlin, R4901/2603, f. 20 : 
Donnevert à Burmeister du 22/2/1935 : « Es ist 
selbstverständlich, daß der Zweck der Gründung 
des Elsaß-Lothringischen Instituts ebenso wie 
sein ganzes Wirken sich nicht nur auf eine rein 
wissenschaftliche Tätigkeit beschränkt, sondern 
daß seine Arbeit bewußt im nationalen 
Interesse und zum nationalen Nutzen erfolgt. 
Eine ungestörte Fortsetzung dieser bis jetzt 
schon außerordentlich ersprießlichen Tätigkeit 
ist m. E. aber nur dadurch gewährleistet, daß 
nach außen hin in völlig einwandfreier Weise 
der rein wissenschaftliche Charakter des Instituts 
und seine wissenschaftliche, künstlerische 
und volkskundliche Beschäftigung mit der 
Geschichte zweier alter deutscher Volksstämme 
und Länder, die in wichtiger und zahlreicher 
Verbindung zur gesamten deutschen Geschichte 
stehen, völlig klargestellt bleibt ».
(13) – BArch Berlin, R1501/26819, 5, f. 94 : 
Donnevert à Wolfram du 18/6/1928, f. 93 : 
Wolfram à Donnevert du 20/7/1928.
(14) – Grünewald, Elsaß-Lothringer, p. 120; cf. 
Anne Christine Nagel, « [compte-rendu d’] Ursula 
Wolf, Litteris et Patriae (1996) », Berichte zur 
Wissenschaftsgeschichte, 21 (1998), p.  94 
et suiv., p. 95.
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À partir de 1933, l’ELI traversa plusieurs crises. De manière générale, 
l’intérêt allemand pour l’ancien Terre de l’Empire avait diminué ; l’ELI 
perdait beaucoup de ses membres et vieillissait. De plus, il fallait négo-
cier avec les nationaux-socialistes. La mise au pas de l’Institut était 
freinée par sa structure associative mais sa direction se soumettait 
volontairement aux exigences nationales-socialistes ; elle demanda, par 
exemple, à ses membres juifs et sociaux-démocrates, notamment 
Johann Rebholz, Eugen Jacobi et Ernst Polaczek, de quitter l’Institut. 
Au début de 1934, l’ELI inscrivit même le Führerprinzip dans ses 
statuts. L’Institut élit dans son comité de direction des partisans du 
nazisme, comme Ernst Anrich, le fils de Gustav Anrich, et Fritz Bronner. 
Bien que Bronner soupçonnât n’être nommé qu’en tant qu’alibi 
national-socialiste, il accepta sa nomination (15). 
En mai 1933, Wolfram défendit l’activité de l’Institut auprès du 
Ministère de l’Intérieur du Reich en prenant pour argument qu’il avait 
toujours suivi le sens de l’intérêt national allemand (16). Selon lui, les 
publications de l’Institut auraient été « l’arme la plus valable au service 
du mouvement autonomiste dans l’ancien Terre d’Empire ». L’Institut 
aurait aussi déjà appliqué les nouvelles exigences politiques et aurait 
éliminé les « deux juifs et un social-démocrate » du comité de direction. 
Les autres membres accusés ne seraient pas des juifs. Quant au contrat 
avec le pianiste Salomon qui devait accompagner les chansons lorraines 
lors de l’assemblée annuelle, il aurait été « déjà dénoncé avant le boycott 
anti-juif » du 1er avril 1933… (17)
Accusée par la France de révisionnisme, la recherche allemande sur 
l’Alsace-Lorraine dérangeait Hitler dans sa tentative de rassurer les pays 
occidentaux par sa tactique de paix. Dans cette optique, l’Institut devait 
se soumettre à la nouvelle politique officielle de l’Allemagne envers 
l’Occident. L’adjoint du Führer, Rudolf Hess, souhaitait l’incorporer au 
nouveau Volksdeutscher Rat (Conseil du peuple allemand), mais il 
échoua lors du veto de Donnevert au Ministère de l’Intérieur. Enfin en 
1937, l’existence de l’ELI fut menacée par Otto Abetz, directeur de la 
section générale France du service de l’Ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire du Reich, Joachim von Ribbentrop (18). 
Mais c’est un an à peine après la prise de pouvoir des nationaux-socia-
listes que l’ELI plongea dans la crise la plus profonde de son histoire 
avant 1945. Quand, en 1934, se posa la question du maintien ou non de 
l’Université de Francfort (19) et par là même de l’existence de l’ELI qui y 
était lié, l’éventualité de son transfert dans une autre ville universitaire 
fut envisagée (20). La direction de l’ELI pensant étendre son champ de 
recherche à la totalité du territoire alémanique et franc (21), la ville de 
Sarrebruck voulut profiter de la situation en s’appropriant l’Institut (22) 
et en le transformant en un institut de recherche sur toutes les régions 
frontalières du Sud-Ouest de l’Allemagne. Mais la diplomatie allemande 
ne souhaitait pas un institut révisionniste proche de la frontière franco-
allemande ; il aurait renforcé les doutes français sur le caractère défensif
(15) – Arch. Justice mil., Trib. mil. Metz 
(14/2/1947), 3, p. 50 : conseil d’admin.
 de l’ELI le 21/6/1935, 6 et 4, f. 7 :
 [Hallier] à Krencker du 23/3/1935.
(16) – Liliane Châtelet-Lange, « Ernst Polaczek et 
l’Alsace », Cahiers alsaciens d’archéologie, 
d’art et d’histoire, 33 (1990), p. 237–39.
(17) – Arch. univ. Francfort, Kurator, Abt. 15, 
Nr. 16, f. 174–177 : Wolfram [au recteur] du 
5/5/1933 : « mit ihrem Inhalt gleichzeitig auch 
der autonomistischen Bewegung im ehemaligen 
Reichsland als wertvollste Waffe gedient ».
(18) – BArch Berlin, R1501/26819, 6, f. 58 et suiv. 
et 61 : Donnevert à ELI du 22/1/1934 ; Donne-
vert, notice du 30/12/1933 ; Hess, décision du 
27/10/1933 ; BArch Berlin, R4901/2603, f. 103r : 
Klingelhöfer à Frey du 15/9/1937 ; f. 80, 98 et 
100 : Abetz à Min. pruss. et du Reich de 
l’Éducation du 1/2/1937, Ebert à Min. pruss. et 
du Reich Éduc. du 7/5 et 29/6/1937 ; Arch. 
Justice mil., Trib. mil. Metz (14/2/1947), 3, p. 46 
et suiv. et 50 : réunions du conseil de direction 
de l’ELI du 7/7/1934 et du 21/6/1935 ; Pol. Arch. 
Ausw. Amt, R60271, f. E061694 et suiv. : 
Goeken, procès-verbal de la réunion annuelle 
des Volksdeutsche Forschungsgemeinschaften
 le 26/3/1934, p. 1 et suiv.
(19) – Hammerstein, Goethe-Universität, 
p. 400–403, 449–462, 529 et suiv.
(20) – Georg Wolfram, Jahresbericht über die 
Tätigkeit des Wissenschaftlichen Instituts der 
Elsaß-Lothringer im Reich an der Universität 
Frankfurt a. M. im Jahre 1933, impression à 
part de l’Elsaß-Lothringisches Jahrbuch, 13, 
Francfort s/M, ELI, 1934, 11 p., p. 2. ; Grünewald, 
Elsaß-Lothringer, p. 113–115, 236.
(21) – Arch. Justice mil., Trib. mil. Metz 
(14.2.1947), 3, p. 46 et suiv. : conseil d’admin. 
de l’ELI le 7/7/1934, p. 50 : le 21/6/1935.
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de la politique étrangère allemande (23). Platzhoff considéra le déplace-
ment éventuel de l’ELI à la frontière française comme « une entrave 
non négligeable à la volonté réitérée du Führer d’une entente avec la 
France » (24). Avant tout, Berlin se devait de protéger les intérêts de 
l’Institut qui, avec un déménagement à la frontière, aurait fragilisé ses 
contacts délicats avec les institutions de recherche françaises en Alsace 
et en Moselle. Pour améliorer l’échange scientifique transfrontalier, le 
Reich exigea de maintenir la neutralité politique apparente de l’ELI. 
Comme le dit Ebert, du service de la politique étrangère du NSDAP : 
« Je voudrais aussi faire remarquer que, par un tel règlement, la relation 
précieuse de l’Institut envers l’Alsace-Lorraine et sa relation avec les 
milieux scientifiques alsaciens-lorrains, et aussi avec les autorités scien-
tifiques françaises, seraient menacées » (25).
(22) – Archives municipales de Sarrebruck, 
Großstadt/3390 : Neikes, délibérations 
concernant le déplacement de l’ELI du 
12/10/1934, p. 2 et suiv. ; cf. Stefan Schwall, 
« Volkskundler und Heimatschriftsteller. Eine 
Kurz-Biographie », dans Guido König (dir.), 
Nikolaus Fox, Der Weinesel. Von Käuzen, 
Schelmen und klugen Frauenzimmern, 
Blieskastel, Gollenstein, 1995, p. 323–45, 
p. 332 et suiv.
(23) – Karl-Heinz Minuth (dir.), Akten der 
Reichskanzlei: Die Regierung Hitler, 1ère partie. 
1933/34, vol. 2. 12. September 1933 bis 
27. August 1934, Boppard s/Rhin, Boldt, 1983, 
p. 725–1480, p. 1025 : compte-rendu du 
Conseiller ministériel Thomsen sur un entretien 
du Chancelier du Reich avec Chastenet 
(directeur du Temps) le 13/12/1933.
(24) – Arch. univ. Francfort, Kurator, Abt. 15, 
Nr. 16, f. 183 : Platzhoff à Krencker 
du 3/11/1934 : « eine nicht geringe Belastungs-
probe für die vom Führer immer 
wieder verkündete Politik einer Verständigung 
mit Frankreich » ; cf. BArch Berlin, R4901/2603, 
f. 103 et suiv. : Klingelhöfer à Frey du 
15/9/1937 ; Hammerstein, 
Goethe-Universität, p. 402.
(25) – BArch Berlin, R4901/2603, f. 20 : 
Donnevert à Burmeister du 22/2/1935 : 
« Ich darf auch darauf hinweisen, daß die 
wertvolle Verbindung des Instituts nach 
Elsaß-Lothringen hin und seine Verbindung mit 
wissenschaftlichen elsaß-lothringischen Kreisen 
und auch mit französischen wissenschaftlichen 
Stellen durch eine derartige Regelung bedroht 
würde » ; cf. f. 98 et 100 : Ebert (Außen-
politisches Amt der NSDAP) au Min. pruss. 
et du Reich Éduc. du 7/5 et 29/6/1937.
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Avec ces nouveaux objectifs tactiques du gouvernement du Reich, l’ELI 
était contraint d’arborer comme devise « paix et entente ». Maintenant, 
l’Alsace devait constituer un pont entre l’Allemagne et la France (26)et 
l’échange scientifique entre les deux États devait être animé (27). En 
s’adaptant à l’attitude officielle de la diplomatie allemande envers la 
France, en acceptant la renonciation politique d’Hitler à l’Alsace-
Lorraine et en considérant les territoires perdus comme un lien entre 
l’Allemagne et la France, l’ELI pouvait faire face aux dangers venant du 
pouvoir. Il fut même question, un moment, de changer de nom afin de 
blanchir l’ELI de la suspicion d’être un « institut de revanche » et pour 
faciliter les échanges avec des scientifiques français. À partir du milieu 
des années trente, l’ELI améliore de cette façon les contacts avec la 
recherche locale en Alsace et en Moselle de l’Est (28). 
Par crainte du particularisme alsacien, la politique française des années 
vingt avait négligé ou même empêché la recherche locale. De ce fait, et 
en raison de leur éducation sous l’Empire allemand, une grande partie 
des savants régionaux s’était orientée vers l’Allemagne dont l’historio-
graphie régionale offrait aussi une nouvelle méthode. Précisément au 
moment où le Reich allemand préparait la Seconde Guerre mondiale, 
la politique française autorisait le rapprochement de la recherche locale 
alsacienne avec ses équivalents allemands. En septembre 1937, pendant 
la réunion à Bâle de la Westdeutsche Forschungsgemeinschaft 
(Communauté de Recherche de l’Allemagne de l’Ouest), Wentzcke et 
l’archiviste et bibliothécaire municipal de Haguenau, Georges Gromer, 
un des fondateurs du Centre de Recherches historiques alsaciennes, 
examinèrent un projet de coopération. Derrière ses motifs scientifiques, 
la direction de l’ELI poursuivait des objectifs culturels nationaux et 
souhaitait utiliser ses compétences pour diriger adroitement le parte-
naire alsacien. Il fut convenu de faire paraître une série de publications 
françaises et allemandes, « Quellen und Darstellungen zur elsässischen 
Geschichte/Publications sur l’histoire d’Alsace », projet approuvé par 
les deux préfets alsaciens et le Ministère des Affaires étrangères alle-
mand (29). 
Quand le Reich fut prêt à se lancer dans la guerre, l’expertise de l’ELI 
sur l’Europe occidentale servit aux autorités civiles et militaires alle-
mandes. À la fin de 1938, le Commandement supérieur de l’Armée 
allemande, par exemple, exigea de l’ELI, dans une lettre strictement 
secrète, une énumération de ses plans et de ses cartes d’Alsace-Lorraine. 
Au printemps 1940, l’ELI était à nouveau très bien considéré. Wentzcke 
fut exempté de ses obligations universitaires et tint des conférences 
devant l’armée allemande en Norvège et en France. Après l’annexion de 
fait de l’Alsace, l’ELI prépara son déménagement pour Strasbourg. En 
1941, le Gauleiter de Bade et Chef de l’Administration civile de l’Alsace, 
Robert Wagner, et son Conseiller général Robert Ernst offrirent à l’ELI 
de devenir l’institut de recherche régionale de l’Université du Reich à 
Strasbourg. 
(26) – « Bericht über die Tätigkeit des Wissen-
schaftlichen Instituts der Elsaß-Lothringer im 
Reich an der Universität Frankfurt im Jahre 
1934 », Elsaß-Lothringisches Jahrbuch,
 14 (1935), p. 336.
(27) – Wolfram, Jahresbericht, p. 4.
(28) – BU Francfort, Hallier, correspondance 
Wentzcke/ELI avant 1945 : annexe à Wentzcke à 
Schwander du 20/1/1937 ; François Igersheim, 
« De la chaire d’histoire de l’Alsace à l’Institut 
des Hautes Études alsaciennes (1919–1945) », 
dans Dominique Dinet, François Igersheim (dir.), 
Terres d’Alsace, chemins de l’Europe.
 Mélanges offerts à Bernard Vogler,
 Strasbourg, PUS, 2003, p. 233–269 ;
 Pol. Arch. Ausw. Amt, R60278, f. E062609–27 : 
procès-verbal de l’entretien
 à Oberkirch le 17/9/1936.
(29) – Arch. Justice mil., Trib. mil. Metz 
(14/2/1947), 2, p. 4 et suiv. et 13–27 : conseil de 
direction de l’ELI le 12/8/1938 et réunion du 
conseil restreint de direction de l’ELI le 
21/1/1939 ; BArch Berlin, R4901/2603, f. 176v, 
177r, 180 : Krencker à Min. pruss. et du Reich 
Éduc. du 27/1/1939, Min. des Aff. étrang. du 
Reich à Krencker du 2/2/1939 ; Archives d’État 
de la Ville de Bâle (Arch. État Ville Bâle), Räte 
und Beamte U 17, 14 : F[ritz] Kiener à Paul Roth 
du 5/9/1937 ; Arch. État Ville Bâle, 
PA 454a/16, 3 : Paul Roth, « Leiter des Staats-
archivs Basel, 1933–1956 » [souvenirs], p. 44.
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Comme les nationaux-socialistes n’avaient pas repris l’unité adminis-
trative de l’Alsace et de la Moselle, l’ELI modifia en automne 1941 son 
nom en Straßburger Gesellschaft für Heimatkunde (Société strasbour-
geoise pour l’étude du patrimoine local). Elle devait coopérer 
étroitement avec l’Institut historique de l’Université du Reich et amener 
ses Alsatica à Strasbourg ; les Lotharingica de l’ELI étaient prévus pour 
Metz (30). Mais, en 1944, la Gauleitung en Alsace n’avait toujours pas 
trouvé de locaux appropriés pour l’ELI. On peut douter de la volonté 
de Wagner d’avoir effectivement un institut de recherche régionale à 
Strasbourg car sa politique culturelle cherchait à détruire toute identité 
alsacienne. D’autre part, une partie de l’ELI restait à Francfort et était 
transformée par Wentzcke en Service de Publication de Francfort 
(Publikationsstelle Frankfurt) mis à la disposition du Ministère de l’In-
térieur du Reich et du RSHA (31). 
Au printemps 1945, l’administration militaire américaine ferma l’ELI, 
saisit son bâtiment et transféra sa bibliothèque à la Bibliothèque univer-
sitaire et municipale de Francfort, bien que la France eût annoncé des 
exigences sur la bibliothèque de l’ELI. Mais Wentzcke et Hallier furent 
remis aux autorités militaires françaises. Wentzcke fut renvoyé après 
trois mois sans procédure juridique. Quant à Hallier, il resta presque 
un an et demi en détention ; il fut traduit devant le Tribunal militaire 
de Metz pour atteinte à l’intégrité du territoire français en raison de 
son activité dans l’ELI. Il fut acquitté en février 1947. Ni Hallier ni 
Wentzcke ne furent poursuivis pour leurs activités au cours de la 
Seconde Guerre mondiale. En 1948, après sa dénazification, Wentzcke 
essaya de rétablir l’ELI en tant que savant indépendant. Il chargea 
l’avocat Friedrich Krebs, l’ancien maire national-socialiste de Francfort, 
un confrère de son association estudiantine, de récupérer, sans succès, 
la bibliothèque de l’Institut (32). À partir de 1959, Hallier, entre-temps 
devenu bibliothécaire à la Bibliothèque universitaire et municipale de 
Francfort, aida à transférer la fortune de l’ELI dans la fondation Erwin-
von-Steinbach qui est toujours active aujourd’hui.
(30) – Archives départementales de la Moselle, 
1W200, liasse ELI: Schwander à Ruppel du 
20/10/1941, cf. R[uppel] à l’ELI du 9/10/1941.
(31) – Arch. univ. Francfort, Kurator, Abt. 15, 
Nr. 16, f. 207–213 : statuts, f. 214 : « Straßburg 
übernimmt das Elsaß-Lothringen-Institut: Das 
neue Institut führt den Namen « Straßburger 
Gesellschaft für Heimatkunde « », Frankfurter 
Volksblatt (14/10/1941) ; BU Francfort, Hallier, 
liasse de registrateur Dr. Hallier : circulaire aux 
membres de l’ELI de mars 1942 ; Arch. Justice 
mil., Trib. mil. Metz (14/2/1947), 2, p. 43 et 
suiv. : réunion du conseil de direction de l’ELI 
le 16/1/1943, cf. p. 51 : réunion du conseil de 
direction de l’ELI le 11/12/1943 ; Archives de 
l’Institut für Stadtgeschichte Francfort s/M (ISG), 
Mag. 6603/1, 2 : Keller au maire sur la réunion 
de l’ELI le 17/1/1943 ; BArch Berlin, R4901/2603, 
f. 315 : Min. de l’Int. du Reich au Min. Éduc. 
du Reich du 19/2/1942 ; Pol. Arch. Ausw. Amt, 
R100479 : Zipfel au Chef de la Sipo et du SD 
du 10/8/1944.
(32) – Archives municipales de Sarreguemines 
(Arch. mun. Sarreguemines), 3X49/liasse 
Hallier : Hallier à Henri Hiegel du 27/7/1946 ; 
Arch. mun. Sarreguemines, fond Hiegel, 
correspondance historique : Hallier à Hiegel du 
19/6/1948 ; ISG, Pers. 70.649, f. 9, curriculum 
vitae d’Hallier, annexe à Hallier à Eppelsheimer 
du 15/8/1947, f. 6 : copie du Courrier de Metz 
(15/2/1947), f. 7 : copie de la décision de la 
mise en liberté du 20/2/1947, « Atteinte à l’in[t]
égrité du territoire français: Hallier Christian … 
acquitté », Le Républicain lorrain (15/2/1947).
